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Procès-verbal de séance 
Conseil municipal du 16 février 2026 

 
 

L’an 2026, le 16 février à dix-huit heures, le Conseil Municipal de Carhaix-Plouguer s’est réuni 
sous la présidence de Monsieur TROADEC Christian, Maire, en salle du conseil municipal de 
la mairie, lieu ordinaire de ses séances. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les 
notes explicatives de synthèse ont été transmises aux conseillers municipaux le 9 décembre 
2025. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés en mairie le 9 décembre 2025. 
 
Présents (23) : M. TROADEC Christian, MAIRE, 
 
Mmes : AUFFRET Isabelle, BOULANGER Catherine, BOUSSARD Laure, GUILLEMOT Hé-
lène, JAFFRE Hélène, KERDRAON Anne-Marie, LUCAS Valérie, MAZEAS Jacqueline, PEN-
SIVY Patricia, QUILLEROU Marie-Antoinette, QUILTU Catherine, RICHARD Fabienne, 
ZAIED Martine. 

et MM :, BRIAND Philippe, COTTEN Daniel, COUTELLER Serge, FAUCHEUX Olivier, 
GUENVER Yves, L’HOPITAL Rémy, MANAC’H Yann, PHILIPPE Hervé, THOMAS Pierre-
Yves  

 
Absents ayant donné procuration (4) : YVINEC Jérôme à ZAIED Martine, LE GUERN Isa-
belle à BRIAND Philippe, ROGARD Carole à TROADEC Christian, CADIOU Alain à COU-
TELLER Serge 

Absents (2) : CLAUDE Mickael, AUFFRET Ludovic  

 
Le quorum est atteint. 
 
A été nommée secrétaire : RICHARD Fabienne 

Ordre du jour 

Approbation du PV du conseil du 15 décembre 2025 
 

1. Installation d’un nouveau conseiller municipal 

2. Subvention à la Fédération française d’athlétisme pour l’organisation du championnat de 

France de cross-country 

3. Club UCC – Subvention exceptionnelle pour l’organisation du Trophée de Bretagne des écoles 

de vélo  

4. Partenariat pour le raid humanitaire 4 L Trophy – 2 carhaisiens 

5. Convention Etablissement Public Foncier – secteur du Costyr – Fin du portage  

6. SEM Pôle funéraire – Affectation du produit de la cession des métaux 

7. SEM pôle funéraire – Modification du règlement intérieur du crématorium et site cinéraire 

8. Camping municipal – Convention avec l’entreprise Passion Bike pour la location de vélos 

9. Travaux d’aménagement du centre-ville – Indemnisation d’un commerçant rue BRIZEUX 

10. Travaux d’aménagement du centre-ville – Indemnisation d’un commerçant rue Général Lambert 

11. Convention pour la constitution d’une servitude de passage de canalisations publiques avec la 

SAS CARHAIX DISTRIBUTION 

12. Acquisition foncière – 21 rue Félix Faure  
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13. Personnel communal : Modification du tableau des emplois et des effectifs – Création d’un poste 

d’adjoint technique (cat C) à temps complet, au service des espaces verts 

14. Informations : Marchés publics attribués 

15. Subvention exceptionnelle – Association Kala Goanv – Sélection d’un cheval breton pour parti-

ciper au Salon de l’agriculture 

16. Approbation de l’argumentaire de mémoire en défense, suite au recours déposé au tribunal 

administratif contre l’arrêté préfectoral autorisant l’exploitation d’un entrepôt logistique Rue Tan-

guy Prigent  

 
Monsieur le Maire propose l’ajout de 2 points à l’ordre du jour, acceptés par les membres du 
conseil municipal : 

- Demande de subvention exceptionnelle – Association Kala Goanv (participation d’un adhérent 
au Salon de l’agriculture) 

- Positionnement du Conseil municipal sur le projet du site Entremont suite au recours déposé 
par M. Prigent.  

 
Hommage à Joseph BERNARD - Adjoint à l’urbanisme et conseiller communautaire 
 
C’est avec une immense tristesse et une profonde émotion que nous avons appris la disparition de Jo 

BERNARD, adjoint à l’urbanisme de la ville de Carhaix. 

Différents hommages vibrants ont été rendus à Jo Bernard, décédé le dimanche 25 janvier, adjoint à 

l’urbanisme et conseiller communautaire. 

Ses obsèques ont été célébrés le jeudi 29 janvier.  

Elu à Carhaix depuis 2003, Conseiller municipal délégué au logement de 2008 à 2014, et adjoint à 

l’urbanisme depuis mars 2014, son calme déterminé en avait fait le grand artisan du Plan Local 

d’Urbanisme de la commune, approuvé en 2019. 

Carhaix et le Poher perdent un serviteur dévoué, et beaucoup de carhaisiens un ami.  

Nous avons une pensée pour son épouse, ses enfants et petits-enfants. 

Une minute de silence est observée en sa mémoire.  

 

Installation d’un nouveau conseiller municipal 

Rapporteur : C. Troadec 
 

Monsieur le Maire remercie Cathy QUILTU d’avoir accepté de siéger au conseil municipal. 

Les membres du Conseil Municipal sont informés du décès de Monsieur Jo BERNARD, conseiller mu-
nicipal et adjoint au maire, élu de la liste « Carhaix, ville dynamique et solidaire ».  
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
cette information a été transmise à Monsieur le Préfet. 
 
Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste 
à deux tours (article L. 260 du Code électoral). Le candidat appelé à remplacer le conseiller municipal 
dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit est le candidat suivant sur la même liste 
(article L. 270 du Code électoral). 
 
 La cessation définitive du mandat d'un conseiller municipal a pour effet immédiat de conférer la qualité 
de conseiller municipal au suivant de liste sans qu'aucun texte législatif ou réglementaire n'exige que 
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ce dernier soit préalablement installé, ni n'accepte d'exercer le mandat de conseiller municipal. Son 
mandat débute donc dès la vacance du siège. 
 
Madame Catherine QUILTU, suivante sur la liste « Carhaix, ville dynamique et solidaire », a été appelée 
à siéger au conseil municipal par courrier du 5 février. Elle a accepté de siéger au Conseil Municipal. 
 

L’Assemblée prend acte de l’installation du nouveau conseiller municipal.  

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 15 décembre 2025 

Rapporteur : C. TROADEC 
 

Il est proposé à Mesdames et Messieurs les membres Conseil Municipal, d’approuver le procès-verbal 
du conseil municipal du 15 décembre 2025 présenté en annexe. 
 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Approuvent le procès-verbal du Conseil Municipal du 15 décembre 2025. 

 

Subvention à la Fédération française d’athlétisme (FFA) pour l’organisation du cham-

pionnat de France de cross-country 

Rapporteur : O. FAUCHEUX 
 
La Fédération Française d’Athlétisme sollicite l’octroi d’une subvention exceptionnelle afin d’aider au 
financement des Championnats de France de Cross-country qui se dérouleront à Kerampuilh les 7 et 8 
mars 2026.  

 
Avec plus de 30 000 spectateurs, les trois précédentes éditions disputées sur le site de Kerampuilh ont 
été de grands succès populaires et organisationnels, gravés dans les mémoires.  

 
Le site de la plaine de Kerampuilh permet d’accueillir des événements d’envergure et d’offrir aux 
athlètes un parcours magnifique.  

 
Cette année, plus de 4 500 coureurs sont attendus, parmi lesquels des professionnels de la discipline, 
venus de toute la France pour se mesurer sur les parcours exigeants de Kerampuilh. Cette affluence 
exceptionnelle témoigne de l’attractivité de l’événement et de la réputation du site et de l’ALCP dans 
le monde du cross-country. 

 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  

Olivier FAUCHEUX indique qu’une subvention de 10 000 euros sera attribuée par Poher Communauté 

pour l’évènement. Il précise également que l’ALCP a obtenu 11 qualifiés et félicite l’association pour 

l’organisation de ce championnat de France de cross 

Monsieur le Maire félicite l’ALCP et la dynamique apportée par ce grand événement, organisé pour la 

4eme fois à Carhaix. 

Pierre-Yves THOMAS demande si l’on sait précisément à quoi servent les subventions, la dernière de-

mande était de 10 000 euros. 

Monsieur le Maire indique que les partenaires financiers sont peu nombreux et que la subvention est 

inférieure à celle demandée pour 2026. La demande de la Fédération d’athlétisme pour cette année 

était de 30 000 euros pour la ville, et de 20 000 euros pour Poher Communauté. 
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Olivier FAUCHEUX ajoute que la qualité du site à Carhaix permet d’organiser l’évènement dans les 

meilleures conditions. La FFA est satisfaite des montants proposés. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, attribuent une subvention 

de 15 000 € à la FFA. 

Club UCC – Subvention exceptionnelle pour l’organisation du Trophée de Bretagne des 

écoles de vélo 

Rapporteur : O. FAUCHEUX 
 
L’Union Cycliste Carhaisienne (UCC) sollicite l’octroi d’une subvention exceptionnelle dans le cadre de 
l’organisation du Trophée de Bretagne des écoles de vélo, qui se déroulera le 24 mai 2026 à Carhaix.  

 
Cet événement sportif a pour objectif de promouvoir la pratique du cyclisme dès le plus jeune âge, de 
l’esprit sportif et du vivre-ensemble, tout en favorisant la découverte et le perfectionnement des 
différentes disciplines du vélo. Il rassemblera de nombreuses écoles de vélo de la région et accueillera 
des enfants âgés de 7 à 13 ans, ainsi que leurs encadrants et familles. 
 
L’organisation d’un tel trophée représente un engagement humain et financier important pour 
l’association. Les dépenses concernent notamment la mise en place des parcours, la sécurité, le 
matériel pédagogique et sportif, l’accueil des participants, la communication, ainsi que les 
récompenses remises aux jeunes cyclistes. 
 
Afin de mener à bien ce projet dans les meilleures conditions et de garantir son accessibilité au plus 
grand nombre, l’UCC sollicite un soutien financier sous la forme d’une subvention exceptionnelle. Cette 
aide serait déterminante pour assurer la réussite de cette manifestation et pour poursuivre la mission 
de développement du sport auprès des jeunes. 
 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  

Olivier FAUCHEUX précise que 500 enfants y participent ainsi que 1000 accompagnateurs ; 6 équipes 
sont qualifiées par département dont celle du club organisateur qui a automatiquement son club 
qualifié. L’UCC a donc son équipe qui y participe pour la 2eme fois. La subvention leur permettra 
d’organiser ce bel évènement. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, attribuent une subvention 

de 2 000 € à l’UCC. 

 

Partenariat pour le raid humanitaire 4 L Trophy – 2 carhaisiens 

Rapporteur : D. COTTEN 

Deux jeunes carhaisiens (Manon Guéguen et Simon Le Roux) vont participer au raid humanitaire 4L 
Trophy en février 2026. Ils sollicitent un partenariat avec la ville et souhaitent représenter Carhaix lors 
de cette aventure solidaire :  

- En sponsoring : logo publicitaire sur le véhicule  
- Don (fournitures scolaires, médicales ou d’hygiène, nourriture non périssable...) 
- Soutien financier 

 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  
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Monsieur le Maire ajoute que le départ des 2 sympathiques participants est prévu le 18 février 2026, à 
Biarritz. 
 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, attribuent une subvention 

de 500 € pour faire la publicité logo Carhaix sur chaque côté de la 4L : 250 € / côté. 

Convention Etablissement Public Foncier Bretagne (EPFB)– secteur du Costyr – Fin du 

portage 

Rapporteur : D. COTTEN 
 
Annexe : tableau - Prix de revient - Carhaix - Secteur Mairie 
 
Monsieur le Maire rappelle le projet de redynamisation du centre-ville de Carhaix-Plouguer. Ce projet 
a été retenu lors de l’Appel à candidatures Etat – Région – CDC – EPFB de 2017. Ce projet de redyna-
misation prend appui sur l’histoire et la mise en valeur du patrimoine bâti. Dans ce cadre, la commune 
a identifié plusieurs secteurs d’intervention foncière et immobilière en renouvellement urbain, et éta-
bli une stratégie d’intervention en priorisant la mobilisation des outils opérationnels tels que le portage 
foncier de l’EPF. Un premier secteur d’intervention a été défini, celui dit de la Mairie.   
 
Pour l’acquisition et le portage de ces emprises, la commune de Carhaix-Plouguer a décidé de faire 
appel à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne), par le biais d’une convention opé-
rationnelle d’action foncière signée le 18 novembre 2019. 
 
Ce projet a nécessité l’acquisition d’emprises foncières sises AO 60, AO 66, AN 69, AN 70, AN 80, AN 
83, AN 84, AN 709, AN 707, AN 847. 
 

 
 
Le prix de revient hors Taxes de l’ensemble de ces biens s’élève à la somme de 534.543,32 HT. 
 
L’EPF Bretagne appliquant une minoration foncière d’un montant de 83.742,64€, le prix de revient 
minoré s’élève à la somme de 450 800,68 € HT, 
 
La durée de portage des biens par l’EPF Bretagne s’est terminé le 27 janvier 2026, la commune de 
Carhaix-Plouguer émet le souhait que l’EPF cède :  
 
A la commune de Carhaix-Plouguer les biens suivants :  
 

Commune Carhaix-Plouguer  
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 Parcelles Contenance cadastrale en m² 

4, rue de la Tour d’Auvergne AO 60 355 m² 

6, Rue des Carmes AO 70p 110 m² 

7, rue des Carmes AN 83 106 m² 

3, rue de la Tour d’Auvergne AO 66 47 m² 

5, rue des Carmes AN 84 40 m² 

4, Place de la Mairie AN 707 84 m² 

AN 709 31 m² 

 Contenance cadastrale totale 773 m² 

 
A Monsieur Jouglas les biens suivants :  
 

Monsieur Jouglas  

 Parcelles Contenance cadastrale en m² 

6, Rue des Carmes AO 69 41m² 

AO 70p 72 m² 

 Contenance cadastrale totale 113 m² 

 
A Monsieur Croguennec les biens suivants :  
 

Monsieur Croguennec  

 Parcelles Contenance cadastrale en m² 

8, Place de la Mairie AN 80 360 m² 

AN 847 23 m² 

 Contenance cadastrale totale 383 m² 

 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article R. 321-9,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 
Vu le III de l’article L. 1111-10 du Code Général des Collectivité Territoriale, 
 
Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, modifié par le décret n° 
2014-1735 du 29 décembre 2014, 
 
Vu le Plan pluriannuel d’intervention de l’EPF Bretagne pour la période 2021-2025, 
 
Vu la convention opérationnelle d’action foncière signée entre la commune de Carhaix-Plouguer et 
l'EPF Bretagne le 18 novembre 2019, 
 
Vu l’avenant n°1 en date du 18 novembre 2019 à la convention opérationnelle précitée, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Carhaix-Plouguer en date du 16 juin 2025 
demandant que soit procédé à la revente par l’EPF Bretagne à M et Mme Jouglas du bien cadastré AO 
69 et AO 70 au prix de 10.000 € TTC, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Carhaix-Plouguer en date du 15 décembre 
2025 relative à la requalification de friches commerciales dans le cœur de ville historique,  
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Considérant que pour mener à bien le projet de redynamisation du centre-ville de Carhaix, la com-
mune de Carhaix-Plouguer a fait appel à l'EPF Bretagne pour acquérir et porter les emprises foncières 
nécessaires à sa réalisation,  
 
Considérant que la durée de portage est arrivée à son terme, il convient que l’EPF revende les biens, 
 
Considérant que la convention opérationnelle encadrant l’intervention de l’EPF Bretagne, signée le 18 
novembre 2019 prévoit notamment le rappel des critères d’intervention de l’EPF Bretagne : 

- a minima 50 % de la surface de plancher du programme consacré au logement 
- Densité de logements minimale de 50 log/ha (sachant que pour les projets mixtes, 70 m² de 

surface plancher d’équipements, services, activités ou commerces équivalent à un logement) 
- 20% minimum de logements locatifs sociaux type PLUS-PLAI. 

 
Considérant que la commune de Carhaix-Plouguer s’engage à respecter ces critères sous peine d'une 
pénalité de 10% du prix de revient hors taxes, 
 
Considérant que le prix de revient s’établit conformément à l’article 5.4 de la convention opération-
nelle et est aujourd’hui estimé à CINQ CENT TRENT-QUATRE MILLE CINQ CENT QUARANTE-TROIS EU-
ROS ET TRENTE DEUX CENTIMES (534.543,32 €) se décomposant comme suit :  
 

- Prix d’acquisition : 389 100.00 € 
- Frais liés au portage : 56 872,25 € 
- Coût des travaux : 88 571,07 € 

 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article 5.4.3 de la convention opérationnelle 
d’actions foncières du 18 novembre 2019, le prix de revient a fait l’objet de l’application d’une mino-
ration foncière « travaux », l’EPF Bretagne gardant à sa charge jusqu’ à 60% des coûts de travaux de 
démolition et de mise compatibilité des sols, pour un montant de CINQUANTE TROIS MILLE CENT QUA-
RANTE DEUX EUROS ET SOIXANTE QUATRE CENTIMES (53 142,64 EUR) et d’une minoration foncière 
« réhabilitation » pour un montant de TRENTE MILLE SIX-CENT EUROS (30.600 €) 
 
Considérant que la minoration d’un montant total de 83.742,64 € a été calculée sur la base d’un déficit 
foncier estimé, et que si, dans les 5 ans de la vente, les bilans définitifs de l’opération font apparaître 
pour la collectivité des recettes supérieures à celles estimées à ce jour et/ou si, dans cadre des sub-
ventions publiques apportées au projet, le taux de participation de la commune s’avérait inférieur à 
20% et/ou si la réhabilitation des biens qui a amené l’application du dispositif de minoration « réhabi-
litation » n’est finalement pas réalisée ou qu’elle conduit à une réhabilitation dont la destination ne 
serait pas à dominante logement ou activité économique, il y aurait lieu de revoir le montant de la 
minoration appliquée par l’EPF et que la collectivité rembourse le trop-perçu de minoration à l’EPF 
Bretagne,  
 
Considérant qu’en conséquence le prix de revient minoré est aujourd’hui estimé QUATRE CENT 
SOIXANTE TROIS MILLE CENT QUARANTE EUROS ET QUATRE-VINGT-UN CENTIMES TTC (463.140,81 € 
TTC), se décomposant comme suit : 

- Prix de revient HT : 450 800,68 € 
- TVA au taux de 20 % : 12 340.14 € 

 
Considérant que ces chiffres sont susceptibles d’évoluer pour coller à la réalité des dépenses suppor-
tées par l’EPF Bretagne et qu’en conséquence la commune de Carhaix-Plouguer remboursera en outre 
à l’EPF Bretagne, sur justificatif, toute charge, dépense ou impôt, non prévu sur le tableau ci-annexé, 
de quelque nature qu’il soit, qui interviendrait sur ce bien à l'occasion du portage, 
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Considérant que le prix de cession à la commune des biens sis 4, rue de la Tour d’Auvergne (parcelle 
AO 60), 6, Rue des Carmes (parcelle AO 70p), 7, rue des Carmes (parcelle AN 83), 3, rue de la Tour 
d’Auvergne (parcelle AO 66), 5, rue des Carmes (parcelle AN 84) et 4, Place de la Mairie (parcelles AN 
707 et AN 709) se fera au prix de DEUX CENT SOIXANTE-SEPT MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGT-TROIS 
EUROS ET SOIXANTE-DIX CENTIMES TTC (267.583,70 € TTC), se décomposant comme suit :  

- Prix de cession HT : 261.169,75 € 
- TVA sur marge au taux de 20% : 6.413,95 € 

 
Considérant que le prix de cession à M et Mme Jouglas du bien sis 6, Rue des Carmes (parcelles AO 69 
et 70p) se fera au prix de DIX MILLE EUROS TTC (10.000 € TTC), se décomposant comme suit :  

- Prix de cession HT : 10.000 € 
- TVA sur marge à 20% : 0 € 

 
Considérant que le prix de revient de parcelles cadastrée AN 80 et AN 847 s’établit conformément à 
l’article 5.4.3 de la convention opérationnelle et est aujourd’hui estimé à CENT QUATRE-VINGT CINQ 
MILLE CINQ CENT CINQUANTE-SEPT EUROS ET ONZE CENTIMES TTC (185.557,11 € TTC), se décompo-
sant comme suit :  

- Prix de cession HT : 179.630,92 € 
- TVA sur marge à 20%) : 5.926,18 € 

 
Considérant que pour le bien ci-dessus désigné, M Croguennec a proposé le prix de SOIXANTE MILLE 
EUROS HT (60.000,00 € HT), inférieur au prix de revient ci-dessus mentionné, 
 
Considérant que la vente se fera sous le régime de la taxe sur la valeur ajoutée établie sur la marge, 
 
Considérant que la différence entre le prix de cession et le prix de revient, soit la somme de CENT DIX-
NEUF MILLE SIX CENT TRENTE EUROS ET QUATRE-VINGT-DOUZE CENTIMES (119.630,92 EUR) HT, sera 
prise en charge par la commune de Carhaix-Plouguer et versée à l’EPF Bretagne, conformément aux 
engagements pris dans le cadre de la convention opérationnelle,  
 
Considérant que ce remboursement à l’EPF Bretagne sera mentionné à l’acte de cession et soumis, à 
ce titre, au même régime fiscal que le prix de cession, 
 
Le coût à la charge de la commune s’élève à :  coût du rachat du foncier (261 169,75 € HT) et la sub-
vention en complément (119 630,92€ HT), est estimé à 380 800,67 € HT.   
 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité : 
  
APPROUVENT les modalités de calcul du prix de revient rappelées à l’article 5.4 de la convention opé-
rationnelle et l’estimation, avant application du dispositif de minoration, pour un montant de CINQ 
CENT TRENTE QUATRE MILLE CINQ QUARANTE TROIS EUROS ET TRENTE DEUX CENTIMES (534 543,32 
€) HT à ce jour, susceptible d’évoluer selon lesdites modalités, 
 
APPROUVENT la cession par l’EPF Bretagne à la commune de Carhaix-Plouguer, des biens sis 4, rue de 
la Tour d’Auvergne (parcelle AO 60), 6, Rue des Carmes (parcelle AO 70p), 7, rue des Carmes (parcelle 
AN 83), 3, rue de la Tour d’Auvergne (parcelle AO 66), 5, rue des Carmes (parcelle AN 84) et 4, Place 
de la Mairie (parcelles AN 707 et AN 709) se fera au prix de DEUX CENT SOIXANTE-SEPT MILLE CINQ 
CENT QUATRE-VINGT-TROIS EUROS ET SOIXANTE-DIX CENTIMES TTC (267.583,70 € TTC), 
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APPROUVENT la cession par l’EPF Bretagne à M et Mme Jouglas du bien sis 6, Rue des Carmes (par-
celles AO 69 et 70p) se fera au prix de DIX MILLE EUROS TTC (10.000 € TTC) 
 
APPROUVENT la cession par l’EPF Bretagne à M Croguennec du bien sis 8, Place de la Mairie (parcelles 
AN 80 et AN 847) au prix de SOIXANTE MILLE EUROS HT (60.000,00 € HT), 
 
AUTORISENT le versement par la commune de Carhaix-Plouguer à l’EPF Bretagne du remboursement 
d’un montant de CENT DIX-NEUF MILLE SIX CENT TRENTE EUROS ET QUATRE-VINGT-DOUZE CENTIMES 
(119.630,92 EUR) HT, destiné à compenser la différence entre le prix de cession offert par Mr Croguen-
nec et le prix de revient, conformément aux engagements issus de la convention opérationnelle, 
 
ACCEPTENT de payer, en plus, toute dépense, charge ou impôt que l’EPF Bretagne aurait à acquitter 
sur lesdits biens et/ou de rembourser la différence de minoration si cette dernière venait à être revue 
dans le cadre des hypothèses développées ci-dessus, 
 
AUTORISENT Monsieur le Maire à signer tout document et à prendre toutes les mesures nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération, notamment à signer l’acte de cession à intervenir avec l’EPF 
Bretagne. 
 

SEM Pôle funéraire – affectation du produit de la cession des métaux 

Rapporteur : D. COTTEN 
 
Les dispositions des articles L. 2223-18-1-1 et R. 2223-103-1 du Code général des collectivités territo-
riales prévoient que le produit financier du retraitement des résidus métalliques doit être inscrit en 
recettes de fonctionnement du crématorium où les métaux ont été recueillis, ce produit ne pouvant 
être destiné qu'aux deux opérations suivantes : 
 
- Financement de la prise en charge des obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes 
; 
- Don à une association d'intérêt général ou à une fondation reconnue d'utilité publique. 
Dans cette hypothèse, les dispositions précitées prévoient que le don sera effectué auprès d'une asso-
ciation ou d'une fondation figurant sur une liste établie par l'organe délibérant de l'autorité délégante 
après consultation du délégataire dans le cas d'un crématorium exploité en délégation de service pu-
blic. 
 
VU les articles L. 2223-18-1-1 et R. 2223-103-1 du Code général des collectivités territoriales précisant 
les opérations auxquelles peut être destiné le produit financier du retraitement des résidus métalliques 
des crémations ; 
VU l’avis de la Direction Départementale des Finances Publiques du Finistère du 7 août 2025 relatif à 
la qualification d’association d’intérêt général de l’Office des sports de Carhaix » 
 
 
CONSIDÉRANT que pour permettre à la Société d’économie mixte locale « Pôle Funéraire Public du 
Centre Bretagne », délégataire du service public, de verser le produit financier du retraitement des 
résidus métalliques à « l’Office des sports de Carhaix », il convient d’approuver cette association en 
tant que bénéficiaire ; 
 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  
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Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité : 

- APPROUVENT le choix du délégataire, de préconiser le système fondé sur le don du produit finan-
cier issu de la valorisation des résidus métalliques à des associations d’intérêt général ; 

- APPROUVENT l’inscription de « l’Office des sports de Carhaix » sur la liste des associations d’inté-
rêt général ou d’utilité publique éligibles aux dons en vertu des dispositions des articles L. 2223-
18-1-1 et R. 2223-103-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

- APPROUVENT la désignation de « l’Office des sports de Carhaix » en tant que bénéficiaire du don 
de la part du Crématorium sous forme de produit financier issus de la valorisation des résidus 
métalliques des crémations 

 
Olivier FAUCHEUX précise que le produit financier issu de la valorisation des résidus métalliques des 
crémations servira à acheter du matériel sportif pour équiper le nouveau gymnase du lycée, utilisé par 
les groupes scolaires mais également par les associations de football, de basketball et de handball. 
Le sujet sera à l’ordre du jour d’un prochain conseil d’administration de l’Office des sports. 
Laure BOUSSARD demande si l’on connait déjà le montant de ce produit. 
Le montant estimé est de 3 900 euros. 
Les années précédentes, des équipements sportifs ont déjà pu être achetés, comme pour Gourin 
contre le cancer, un tableau d’affichage du club de rugby et pour le terrain synthétique. 
 

SEM pôle funéraire – Modification du règlement intérieur du crématorium et du site 

cinéraire 

Rapporteur : D. COTTEN 
 
Annexes : Règlement crématorium de CARHAIX 
     Règlement site cinéraire CARHAIX 
 
Dans le cadre de l’exploitation du crématorium confiée au Pôle Funéraire Public du Centre Bretagne, 
un règlement intérieur actualisé doit être adopté.  
 
Le Pôle Funéraire Public du Centre Bretagne assurant également la gestion du colombarium et des 
espaces cinéraires, un règlement spécifique à ces équipements doit également être approuvé. 
 
Le Conseil d’Administration du Pôle Funéraire Public du Centre Bretagne, réuni le 10 décembre 2025, 
a examiné et validé les deux projets de règlements.  
 
Conformément au contrat d’affermage, il appartient à la Ville de Carhaix de se prononcer sur ces 
documents avant leur entrée en vigueur.  
 
Les deux projets de règlements sont annexés à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- APPROUVENT le règlement intérieur modifié du crématorium 
 

- APPROUVENT le règlement intérieur du site cinéraire. 
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Camping municipal – Convention avec l’entreprise Passion Bike pour la location de vé-

los 

Rapporteur : D. COTTEN 
 
Annexe : Convention camping et passion bike 2026 
 
Depuis 2019, des conventions sont conclues avec le Magasin « PASSION BIKE » pour la location de vélos 
pour les campeurs, les Carhaisiens et les touristes de passage au Camping municipal de la Vallée de 
l’Hyères. Il est proposé de prendre une nouvelle convention pour la saison 2026. 
 
Le Magasin « PASSION BIKE » va déposer au camping municipal pendant la période d’ouverture du 
camping plusieurs vélos et matériel divers : kits, casques, chasubles, antivols…, afin de les louer à la 
journée ou à la demi-journée.  
 
L’agent municipal assurant la gestion du camping assurera l’accueil (départ / arrivée) des vélos.  
 
En contrepartie de cette prestation de service, la Ville de Carhaix percevra 20% des recettes des loca-
tions. Le règlement des locations sera établi à l’ordre du trésor public. La ville de Carhaix émettra en-
suite un mandat à hauteur de 80% du montant des locations qui sera transmis en fin de saison à « PAS-
SION BIKE ». 
 
Les modalités sont définies dans la convention annexée à la délibération.  
 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  

 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- Approuvent la convention et autorise le Maire à la signer. 

 

Travaux d’aménagement du centre-ville – Indemnisation d’un commerçant – Rue Bri-

zeux 

Rapporteur : J. MAZEAS 
 
Annexe : convention_indemnisation_Pizzeria LA SCALA-16-02-2026 
 
Dans le cadre des travaux d’aménagement de la grande rue, l’Entreprise Individuelle LE DRIAN pizzeria 
« La Scala », sise 15 rue Brizeux, a déposé une demande d’indemnisation du fait des difficultés d’accès 
à l’entreprise pour les clients durant les travaux de transformation et de réaménagement de la grande 
rue.  
  
Conformément à la procédure d’indemnisation mise en place par délibération du conseil municipal, en 
date du 29 juin 2020, la commission d’indemnisation amiable s’est réunie le 6 février 2026, présidée 
par un magistrat du Tribunal Administratif de Rennes.  
 
Par délibération du 7 mars 2022, le Conseil Municipal de Carhaix a validé le versement d’une indemnité 
de 75 € / h pour le président de la commission. 
 
Les conditions d’indemnisation proposées par la Commission, sont inscrites dans ce règlement. Les 

critères retenus répondent nécessairement aux principes arrêtés par la jurisprudence administrative, 

à savoir que pour ouvrir droit à indemnisation, le dommage doit être :  

- Actuel et certain : le dommage ne saurait être éventuel 
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- Direct : le dommage doit présenter un lien de causalité direct et immédiat avec les chantiers 

correspondants aux différents travaux, énumérés à l’article 7 

- Spécial : le dommage ne doit concerner qu’un nombre limité de personnes placées dans une 

situation particulière  

-  Anormal : le dommage doit excéder la part de gêne que les riverains de la voie publique sont 

tenus de supporter sans indemnité en contrepartie des aisances de voirie dont ils bénéficient en 

temps normal.  

Le montant des indemnités sera proposé par les membres de la Commission. Sur la base des avis et 

proposition de la Commission, un projet de protocole transactionnel pourra éventuellement être éta-

bli, celui-ci devra faire l’objet d’une approbation par le Conseil Municipal. Il convient de rappeler que 

la Commission rend ses décisions à la fin des travaux sur la base des dossiers transmis par les com-

merçants requérants. 

 
Le demandeur a déposé un dossier portant sur les travaux de réseaux et de voirie réalisés de sep-
tembre 2024 au 1er août 2025. 
  
Après avoir étudié le dossier présenté, au vu de l’analyse réalisée par le cabinet indépendant GORIOUX 
de Quimper, les membres de la commission ont validé à main levée, à l’unanimité, une indemnité pour 
cette période de travaux de 5991 € net.  
Cette proposition d’indemnisation tient compte de la durée effective des jours de blocage où l’accès 
au commerce a été limité et tient compte du fait que l’accès piéton ait toujours été maintenu.  
 
Monsieur le Maire souligne la qualité des débats de ces commissions d’indemnisation, avec un juge 
très à l’écoute des partenaires. Monsieur le Maire espère avoir bien répondu aux attentes des com-
merçants pour cette période de travaux. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- Approuvent le montant de l’indemnisation proposé par la commission au commerce sis 15 
rue Brizeux « La Scala ».  

- Indemnisent le Magistrat Président de la commission à hauteur de 150 € (75 € x 2h), 
- Autorisent M. Le Maire à signer le protocole transactionnel correspondant avec L’entreprise 

Individuelle LE DRIAN.    
 

Travaux d’aménagement du centre-ville – Indemnisation d’un commerçant – Rue Géné-

ral Lambert 
  Rapporteur : J. MAZEAS 
 
  Annexe : convention_indemnisation_OD POINT CHOCOLAT-16-02-2026 
 
Dans le cadre des travaux d’aménagement de la grande rue, le magasin Le Carhaix de Chocolat (SARL 
OD POINT CHOCOLAT), activité de négoce de chocolat a déposé une troisième demande d’indemni-
sation du fait des difficultés d’accès à l’entreprise pour les clients durant les travaux.  
La demande d’indemnisation porte sur la période du 1er mai au 31 août 2025.  

  
Conformément à la procédure d’indemnisation mise en place par délibération du conseil municipal, 
en date du 29 juin 2020, une commission d’indemnisation amiable s’est réunie le 6 février 2026, 
présidée par un magistrat du Tribunal Administratif de Rennes.  
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Par délibération du 7 mars 2022, le Conseil Municipal de Carhaix a validé le versement d’une indem-
nité de 75 € / h pour le président de la commission. 
 
Les conditions d’indemnisation proposées par la Commission, sont inscrites dans ce règlement. Les 

critères retenus répondent nécessairement aux principes arrêtés par la jurisprudence administrative, 

à savoir que pour ouvrir droit à indemnisation, le dommage doit être :  

- Actuel et certain : le dommage ne saurait être éventuel 

- Direct : le dommage doit présenter un lien de causalité direct et immédiat avec les chantiers 

correspondants aux différents travaux, énumérés à l’article 7 

- Spécial : le dommage ne doit concerner qu’un nombre limité de personnes placées dans une 

situation particulière  

-  Anormal : le dommage doit excéder la part de gêne que les riverains de la voie publique sont 

tenus de supporter sans indemnité en contrepartie des aisances de voirie dont ils bénéficient en 

temps normal.  

Le montant des indemnités sera proposé par les membres de la Commission. Sur la base des avis et 

proposition de la Commission, un projet de protocole transactionnel pourra éventuellement être éta-

bli, celui-ci devra faire l’objet d’une approbation par le Conseil Municipal. Il convient de rappeler que 

la Commission rend ses décisions à la fin des travaux sur la base des dossiers transmis par les com-

merçants requérants. 

 
Après avoir étudié le dossier présenté, au vu de l’analyse réalisée par le cabinet indépendant GO-
RIOUX de Quimper, les membres de la commission ont validé à main levée, à l’unanimité, une in-
demnité globale de 3500 € net.   

  
Cette proposition d’indemnisation tient compte de la durée effective des jours de blocage où l’accès 
au commerce a été limité et tient compte du fait que l’accès piéton ait toujours été maintenu.  
 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- Approuvent le montant de l’indemnisation proposé par la commission au magasin Le Car-
haix de Chocolat (OD POINT CHOCOLAT), soit 3500 € net.  

- Indemnisent le Magistrat Président de la commission à hauteur de 150 € (75 € x 2h), 

- Autorisent M. Le Maire à signer le protocole transactionnel correspondant avec Le Carhaix 
de Chocolat – SARL OD POINT CHOCOLAT  

Monsieur le Maire remercie également le cabinet indépendant GORIOUX de Quimper qui a grande-
ment participé à comprendre les enjeux des indemnisations de ces dossiers. 

 

Convention pour la constitution d’une servitude de passage de canalisations publiques 

avec la SAS CARHAIX DISTRIBUTION 

 Rapporteur : J. MAZEAS 
 
Annexe : Projet de convention servitude réseau AEP_SAS CARHAIX DISTRI_V2 
 
Le conseil municipal réuni le 13 octobre a approuvé la signature d’une convention de servitude de 
passage de canalisations publiques avec la Société HEOL.  Il s’agit d’un réseau public d’eau potable 
traversant des parcelles privées situées entre la rue DUGUAY TROUIN et la rue Tanguy PRIGENT.  
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Nous avons été informés de la radiation de la société HEOL, suite à la transmission universelle de pa-
trimoine au profit de la SAS Carhaix distribution. Il est donc nécessaire d’établir une nouvelle conven-
tion au nom de cette société.  
 
La convention fixe aussi des conditions ultérieures d’accès et d’occupation d’une partie du terrain 
privé, dans le cadre d’une éventuelle phase de travaux de renouvellement du tronçon passant sous la 
voie ferrée. 
 
La convention correspondante, présentée en annexe, sera enregistrée au service de la publicité 
foncière aux frais de la collectivité, les dépenses étant imputées sur le budget de l'eau potable. 
 

 
 
 

Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  

Jacqueline MAZEAS précise qu’il s’agit de la régularisation d’une convention concernant une canali-
sation d’eau potable située sur un terrain qui n’appartient pas à la ville et sur lequel la ville a récem-
ment réalisé des travaux ; la convention permettra d’y accéder en cas de besoin d’intervention sur 
les canalisations. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- Valident la convention de servitude à intervenir entre la ville de CARHAIX et le propriétaire 
foncier concerné : SAS CARHAIX DISTRIBUTION, 

- Autorisent le Maire à signer tout document relatif à cette prise de décision. 
 

Acquisition foncière – 21 rue Félix Faure 

 Rapporteur : H. PHILIPPE 

Annexe : Copie AAE PROMESSE DE VENTE BOSSON_COMMUNE DE CARHAIX-PLOUGUER – CARHAIX-
PLOUGUER_pdf_22235373 
   Annexe urbanisme - Avis Domaines 21 Rue Felix Faure - Propriété Bosson 
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Les propriétaires de la « maison Bosson », située au 21, rue Felix Faure à Carhaix, souhaitent vendre 
leur bien à la Ville de Carhaix-Plouguer pour un montant de 186 000 €.  
 
Suite à la délibération du conseil municipal en date du 07 juillet 2025, il avait été décidé de signer un 
avant-contrat en amont de cette acquisition. Celui-ci a été signé le 03 février 2026.  
 
Pour rappel, l’avant-contrat comprend les éléments suivants :  
- Acquisition par la Mairie au prix des Domaines (186.000,00 €),  
- Diagnostics techniques à réaliser et à la charge de la Mairie,  
- Contrôle assainissement à réaliser et à la charge de la Mairie,  
- Exonération de la mise en conformité de l’assainissement non collectif,  
- Pas de dépôt de garantie,  
- Délai de réalisation au 31/12/2026.  
 
Il est désormais proposé d’acquérir le bien situé au 21, rue Felix Faure à Carhaix-Plouguer, cadastré AN 
119.  
 
Le dossier a été présenté à la commission des finances réunie le 4 février 2026.  

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit du bâtiment qui jouxte l’ancienne quincaillerie Guenver, com-
prenant une cour intérieure, ce qui va conférer un bel espace en centre-ville pour accueillir un beau 
projet public ou privé. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- Autorisent l’acquisition du bâtiment situé au 21, rue Felix Faure à Carhaix-Plouguer, pour un 
montant de 186 000 €, plus les frais de notaire 

- Autorisent le Maire à signer tout document se rapportant à cette acquisition  
 

Modification Personnel communal : Modification du tableau des emplois et des effectifs 

– Création d’un poste d’adjoint technique (cat C) à temps complet, au service des es-

paces verts 

Rapporteur : P. PENSIVY 
 
Annexe : Tableau des emplois et des effectifs 
 
Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de la Ville de Carhaix de fixer l’effectif des emplois nécessaires 
au fonctionnement des services.  

Considérant le fonctionnement du service des espaces verts, il convient de modifier par délibé-
ration le tableau des emplois établi en date du 15 Décembre 2025.  

 
En effet, le volume des missions assurées par le service des espaces verts a considérablement aug-
menté ces dernières années. Par ailleurs, certains agents sont mutualisés avec Poher communauté : 
c’est le cas de l’agent chargé de la floriculture (20%), et du mécanicien (15%) notamment. De plus, 
l’entretien des espaces sportifs nécessite un renfort, de manière à assurer la continuité du service, en 
raison des évènements qui ont lieu toute l’année. 

C’est pourquoi, il est proposé de créer un poste supplémentaire d’adjoint technique (cat C) à temps 
complet. Les missions confiées concernent l’entretien des espaces sportifs ainsi que la création, 
l’aménagement et l'entretien des espaces verts et naturels, dans le respect de la qualité écologique et 
paysagère des sites. 
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Cet emploi peut être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C, de la filière technique. En cas de 
recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent contractuel 
relevant de cette catégorie, dans les conditions fixées à l’article L 332-8 2° ou L 332-14 du Code Général 

de la Fonction Publique. 

Le recrutement sur l’article L. 332-8 2° ne peut se faire que pour une durée de 3 ans maximum, renou-
velable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà si le contrat est reconduit, il ne peut l’être qu’après une 
nouvelle procédure de recrutement pour une durée indéterminée. Ce motif de contrat ne peut être utilisé 
que s’il n’y a pas de fonctionnaire répondant aux critères fixés par la collectivité et si le recrutement 
s’effectue sur un emploi dont les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient. 
Le recrutement sur l’article L. 332-14 ne peut se faire que pour une durée d’un an. Sa durée peut être 
renouvelée dans la limite totale de 2 ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a 
pas abouti au terme de la 1ère année. 

Le traitement sera calculé en référence au maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
adjoints techniques (cat C). Le régime indemnitaire (rifseep) sera versé en référence aux fonctions exer-
cées et à la catégorie C, conformément à la délibération en vigueur. 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

 
Le recrutement d’un agent contractuel ne pourra être prononcé qu’à l’issue d’une procédure prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.313-1 et L.332-8 à L.332-14, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale,  
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

 
Vu le tableau des emplois et des effectifs, 

 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial Commun en date du 10 Février 2026, 

 

Olivier FAUCHEUX précise que l’agent chargé de l’entretien des bâtiments sportifs consacrait 20 % de 
son temps de travail aux espaces verts. Avec l’arrivée de nouveaux équipements, cet agent passe 
désormais à 100 % sur l’entretien des bâtiments sportifs, ce qui justifie la création d’un poste supplé-
mentaire au sein du service des espaces verts. 

 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  

 
- Approuvent la création d’un poste d’adjoint technique (cat C), à temps complet  

 
- Approuvent la modification du tableau des emplois et des effectifs, 
 
- Autorisent le Maire ou l’adjointe au Maire, chargée des Ressources Humaines à signer tout acte 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération  
 
- Autorisent le Maire à inscrire les crédits nécessaires au budget. 

 

Informations 

• Marchés publics attribués 

• Décisions prises par le maire dans le cadre de ses délégations  
 

               Prestations de traiteur  
Accord-cadre à Bons de Commande - Procédure adaptée 
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N°2025-01 
Marché annuel, reconductible 3 fois soit 4 ans maximum 
Le présent marché est constitué de 4 lots : 
Lot 1 : Repas avec service à table 
Lot 2 : Buffet  
Lot 3 : Cocktail standard 
Lot 4 : Cocktail Dinatoire 
 
Montant maximum annuel par lot :   
 

Lots Maximum par an (en € HT) 

Lot 1 : Repas avec service à table 33 000,00  

Lot 2 : Buffet  8 000,00 

Lot 3 : Cocktail standard  7 000,00 

Lot 4 : Cocktail Dinatoire  7 000,00 

 
Type de Procédure : Procédure adaptée– Mégalis + Le Télégramme  
Date de lancement de la consultation : 21 octobre 2025 
Date limite de réception : 24 novembre 2025 
Registre des dépôts : 6 candidats 
 
Le lot 1 est attribué à la Sarl Le Manac’h traiteur à Carhaix-Plouguer 
Le lot 2 est attribué à la SAS HDMS – Thierry Gastronomie à Châteauneuf-du-Faou 
Le lot 3 est attribué à la Charcuterie Traiteur Arzur d’Ahès à Carhaix-Plouguer 
Le lot 4 est attribué à la Sarl Le Manac’h traiteur à Carhaix-Plouguer 

 
Les membres du conseil municipal ont pris acte de ces informations. 
 

Subvention exceptionnelle – Association Kala Goanv – Sélection d’un cheval breton 

pour participer au Salon de l’agriculture 

Rapporteur : Y. MANAC’H 
 
Lors du dernier concours départemental du Cheval breton, un membre de l’association Kala 
Goanv a été sélectionné avec sa jument pour représenter le Finistère au salon de l’agriculture 
qui se tiendra du 21 février au 1er mars 2026 à Paris.  
 
Les dépenses de transport et de matériel pour cette manifestation représentent un coût élevé. 
Le déplacement à Paris va promouvoir la Bretagne, Carhaix, et notre territoire, et plus particu-
lièrement le patrimoine identitaire en races animales, comme le cheval breton.  
 
Il est proposé de soutenir l’association Kala Goanv par une subvention exceptionnelle corres-
pondant au coût lié à ce déplacement soit 2000 €. 

 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, à l’unanimité :  
 

- Approuvent le versement d’une subvention exceptionnelle de 2000 € à l’association Kala 
Goanv.   
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Approbation de l’argumentaire de mémoire en défense, suite au recours déposé au tri-

bunal administratif contre l’arrêté préfectoral autorisant l’exploitation d’un entrepôt lo-

gistique Rue Tanguy Prigent 
Rapporteur : J. MAZEAS 
 
L’arrêté Préfectoral d’autorisation de démolition de la friche industrielle Entremont et de la construc-

tion d’une base logistique avec 137 emplois porté par le groupe IDEC/Faubourg Promotion est attaqué 

en justice par M. Claude PRIGENT et par six autres pétitionnaires : Mme Martine CHAVIGNEAU, M. 

Maurice BILIRIT, M. Xavier PERCHEC, Mme Marie-Christine RIOU LE MIGNON, Mme Anita DERRIEN et 

Mme Isabelle NOBLET, riverains de 700 m à 300 m du site (à vol d’oiseau).  

Le 5 février dernier, la mairie a reçu un courrier du Tribunal Administratif, qui donne un mois à la mairie 

pour produire un mémoire en appui du projet d’entrepôt de stockage Rue Tanguy Prigent à Carhaix.  

 

Situation actuelle 

 :

 

 

Argumentation : 

 

1 - Rappel du projet et de son enjeu pour le territoire ! 

Une société spécialisée dans la promotion immobilière d’entreprises (IDEC/Faubourg Promotion) a ob-

tenu, le 13 août 2024, un permis de construire pour démolir l’ancienne usine Entremont et édifier à sa 
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place un bâtiment logistique composé de quatre cellules de stockage, accompagné de locaux tech-

niques et de bureaux. Conformément à la réglementation, une demande d’enregistrement au titre des 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) a également été déposée auprès 

de la Préfecture. 

 

 

  

Insertions graphiques du projet dans son environnement – PC n°11-2024 – CARHAIX.  

- Pour rappel, ce projet est générateur de 137 emplois, et permet de réinvestir une friche indus-

trielle inoccupée, située aux portes de la ville.  

 

- Travaillé avec les acteurs économiques, ce projet répond également à des besoins d’entre-

prises locales qui attendent de pouvoir l’utiliser.  
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- Les travaux (démolition, dépollution et reconstruction) d’un montant prévisionnel de 25 mil-

lions d’euros génèrent également de nombreuses opportunités professionnelles qu’ils s’agis-

sent d’emplois directs : ouvriers techniciens, ingénieurs, conducteurs de travaux ou d’emplois 

indirects : transport, logistique, bureaux d’études, fournisseurs de matériaux... 

 

Ce projet s’inscrit pleinement dans les objectifs actuels de sobriété foncière. La démolition 

complète de la friche Entremont, attendue de longue date, apparaît en effet nécessaire : la 

vétusté des bâtiments et la dégradation générale du site génèrent à la fois des risques pour la 

sécurité et un impact visuel négatif sur le paysage urbain. 

 

Aucun acteur public ni bailleur social n’était en mesure d’assumer financièrement la démoli-

tion de ce site d’environ 9 hectares, dont le coût — estimé à deux millions d’euros pour la 

dépollution et la démolition — représentait un obstacle majeur à la viabilité économique des 

projets envisagés jusqu’à présent. Ce nouveau projet constitue donc une réelle opportunité 

pour redonner vie à un site laissé à l’abandon. 

 

Par ailleurs, ce site a toujours eu une vocation industrielle, ce que confirme son classement au 

Plan Local d’Urbanisme. Les riverains sont donc habitués à un usage industriel des lieux ainsi 

qu’au passage de véhicules, sans que cela n’ait jamais posé de difficulté. Le projet prévoit un 

trafic limité à environ 80 poids lourds par jour, avec un accès unique par le bas de la rue Tanguy 

Prigent, qui dessert déjà la zone de Saint-Antoine, en face de l’usine Quéguiner.  

 

- Après plusieurs dépôts de permis de construire pour prendre en compte toutes les remarques 

de la DREAL et des différents services de l’Etat consultés, le permis de construire définitif a 

été déposé le 17 mai 2024.  Des pièces complémentaires ont encore été apportées jusqu’en 

avril 2025.  

-  

L’aspect environnemental a été pris en compte et a fait l’objet d’études et de compensations des 

impacts potentiels. 

- Suite à cela, le Préfet a prescrit une consultation du public de 4 semaines (du 12 mai au 10 

juin 2025).  

Les riverains et habitants ont ainsi pu exprimer leurs arguments et leurs avis, qui ont été entendus, 

pris en considération et ont conduit à un avis favorable dans le rapport d’enquête. 

Un rapport de la consultation du public a été édité 2 mois plus tard, et fin août, un mémoire du Maître 

d’Ouvrage y a répondu.  

Conformément à l’article R512-46-11 du code de l’environnement, le conseil municipal a émis un avis 

dans les 15 jours suivants la consultation du public (favorable).  

Ce projet constitue une opportunité inespérée pour le site Entremont, devenu friche et qui risque 

de poser des problèmes dans les années à venir si l’investisseur venait à se retirer, le délai d’instruc-

tion du dossier au tribunal administratif, en première instance, sans présumer d’éventuelles procé-

dures en appel, étant au minimum de deux à trois ans.  

Monsieur le Maire souligne que c’est la 1ère fois qu’un dossier créant autant d’emplois est attaqué par 

un candidat à la mairie de Carhaix, qui travaille dans l’industrie des matériaux, avec le risque que le 

dossier soit enterré et une friche de 10 Ha laissée à l’abandon. La durée de recours étant de 2 à 3 ans, 

l’investisseur n’attendra surement pas aussi longtemps. 
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Monsieur le Maire trouve la situation scandaleuse et considère que c’est un mauvais coup porté à 

l’économie locale et à l’emploi mais il espère néanmoins que le dossier trouvera une issue favorable.  

Daniel COTTEN souligne que Claude PRIGENT est à l’origine du rejet du dossier de la Vallée des Saints 

à Carnoët, qui aurait pu créer à Carhaix à la Vallée de l’Hyères et que son point de vue, Claude PRIGENT 

est un fossoyeur du pays. 

Yann MANAC’H souligne que les photos utilisées par Pierre-Yves THOMAS pour attaquer le dossier sont 

d’un autre temps, montrant des camions et des grandes cheminées polluantes. Selon Yann MANAC’H, 

Pierre-Yves THOMAS use de mensonge et de démagogie. 

Pierre-Yves THOMAS considère que Yann MANAC’H est sans cesse dans l’invective. 

Monsieur le Maire souhaite que le dossier soit sauvé afin de générer des emplois supplémentaires, la 

filière de la logistique ayant déjà créé 500 emplois sur le territoire de Poher Communauté, avec des 

emplois qualifiés et des salaires intéressants. Monsieur le Maire remercie les salariés et les entreprises 

qui les emploient. 

Pierre-Yves THOMAS estime que les salariés sont payés au SMIC toute leur vie, Monsieur le Maire ne 

souhaite pas rentrer dans ce type de débat. 

Martine ZAIED souligne que l’intention première n’est pas de perdre ces emplois mais que l’entreprise 

logistique serait mieux installée à la Métairie Neuve et pas forcément en centre-ville. Il est difficile de 

s’exprimer en séance du conseil et d’obtenir des informations. J’ai demandé des documents financiers 

depuis 5 ans, je les attends toujours.  

D. COTTEN fait remarquer que les élus de l’opposition participent très peu aux commissions 

municipales.  

Monsieur Le maire ajoute que c’est un mauvais coup porté à l’emploi ; on va essayer de sauver ce 

dossier. Qui est contre le fait de défendre ce dossier ?   

L’ordre du jour étant épuisé, les médailles de la ville sont remises à l’ensemble des conseillers 

municipaux en remerciement d’avoir œuvrer pour la ville de Carhaix pendant ce mandat. 

 

Clôture à 18h55 

Les délibérations et les pièces jointes sont consultables en mairie 

Du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 

 

Le secrétaire de séance,     Le Président de séance, 

PHILIPPE Hervé      Christian TROADEC 
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La séance complète ainsi que les débats sont consultables en intégralité sur le site internet 
de la ville de Carhaix à l’adresse suivante :  

Site officiel de la ville de Carhaix – La Mairie et vous – Le Conseil municipal – Séances 
du conseil municipal. 


